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 MAIRIE de MERCURY  ( S A V O I E )  

  

1209, Route de Chevron - 73200 MERCURY -  04.79.32.30.17 -  04.79.32.53.63 

E.mail : mairie.mercury@wanadoo.fr 

 

 

PROCES VERBAL DE LA SEANCE 

 DU CONSEIL MUNICIPAL DU 27 JANVIER 2026  

 

L'an deux mille vingt-six, le vingt-sept janvier à vingt heures, le Conseil Municipal de la commune 

de MERCURY, légalement convoqué le vingt et un janvier de l’an deux mille vingt-six s'est réuni à 

la salle du conseil municipal, en séance publique et dans le respect des règles sanitaires en vigueur, 

sous la présidence de Monsieur Alain ZOCCOLO. 

Etaient présents :  

Monsieur le Maire : Alain ZOCCOLO 

Mesdames et Messieurs les Adjoints : Michel ROTA, Evelyne MARECHAL ; Yves DUNAND ; 

Christiane DEMOND et Jean RACT-GRAS.   

Mesdames et Messieurs les Conseillers Municipaux : Mikaël DEVILLE-DUC ; Carine CELCE-

LAURENS ; Valérie DALBY épouse REVET ; Catherine REYDET ; Maria-Angela PIFFET GORINI ; 

Eva SAVOY ; Sabine BOYER ; Gérard BESSON ; Claude DAL-MOLIN ; Vincent BOISSON ; Ludovic 

PELLLISSIER ; Jean-Noël VIBERT et Alexandre REVET.  

 

Etaient absents et excusés : Madame Lisa BOCQUIN épouse CHARLES ; Madame Nathalie 

VERRIER épouse CHOMAT ; Madame Sylvie VALLET et Monsieur Christophe CARCEY-CADET. 

 

Secrétaire de séance : Madame Sabine BOYER. 

 

APPROBATION DU PROCES VERBAL DU CONSEIL MUNICIPAL DU 17 DECEMBRE 2025 

Approuvé à l’unanimité 

 

  N/REF : 01/2026 

  

Nombre de membres    Suffrages  

 

ENFOUISSEMENT DES RESEAUX D’ELECTRICITE, 

D’ECLAIRAGE PUBLIC ET DE TELECOMMUNICATIONS – 

SECTEUR LA FORET 

 

En exercice Présents     exprimés 

23 19 19 

Rapporteur : Alain ZOCCOLO 

Monsieur le Maire expose au Conseil municipal qu’il est envisagé de réaliser un programme 

d’enfouissement du réseau de distribution publique d’électricité existant sous compétence et 

maîtrise d’ouvrage du SDES, auquel il convient d’associer l’enfouissement des réseaux d’éclairage 

public et de télécommunication. 
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A cette occasion, il est rappelé la compétence du SDES d’Autorité Organisatrice de la Distribution 

d’Electricité (AODE) et à l’exercice de la maîtrise d’ouvrage des travaux d’enfouissement des 

réseaux de distribution publique d’électricité HTA et BT existants, réseaux exploités par Enedis 

dans le cadre de la Convention de concession signée le 20 mars 2020. 

L'opération concernée est située secteur de la Forêt – Tranche ferme, réseau BT (745 ml). 

Monsieur le Maire souhaite également que la commune confie au SDES la maîtrise 

d’ouvrage des travaux sur les réseaux d’éclairage public et de télécommunication sur cette 

opération. 

Le SDES assurera la maîtrise d’ouvrage de cette opération en missionnant un maître 

d’œuvre et une entreprise, sélectionnées dans le cadre d’une consultation des cinq 

bureaux d’études et groupements de bureaux d’études titulaires de l’accord cadre 

maîtrise d’œuvre et entreprises et groupements d’entreprises titulaires du marché à bon 

de commande travaux mis en place par le SDES.  

Le coût global prévisionnel de l’opération (maîtrise d’œuvre et travaux) concernant les 

seul(e)s prestations et travaux transférés au SDES, s’élève à 406 315,99 € TTC. Avec 

une participation financière prévisionnelle de la commune s’élevant à 246 067,32€ TTC 

concernant les prestations de maîtrise d’ouvrage, maîtrise d’œuvre et travaux assurées 

et/ou gérées par le SDES, le détail des coûts ainsi que les participations financières de 

chacune des deux parties étant précisés dans l’Annexe Financière Prévisionnelle (AFP) 

jointe.  

Après examen de l’annexe financière prévisionnelle et du projet de convention, le conseil 

municipal, à l’unanimité, DECIDE DE : 

1) S’ENGAGER à inscrire les crédits nécessaires au budget primitif de la commune ; 

2) AUTORISER le Maire à signer l’Annexe Financière Prévisionnelle (AFP), et à signer tous les autres 

documents nécessaires au bon déroulement de cette opération ; 

3) AUTORISER le Maire à signer la convention de mandat valant convention financière afin de confier 

au SDES la maîtrise d’ouvrage des travaux sur les réseaux d’éclairage public et de 

télécommunication sur cette opération ; 

 

  N/REF : 02/2026 

  

Nombre de membres    Suffrages  

 

MOTION RELATIVE A LA COMPETENCE 

« DISTRIBUTION D’ELECTRICITE ET DE GAZ » DU 

SDES 

 

En exercice Présents     exprimés 

23 19 19 

Rapporteur : Alain ZOCCOLO 

Considérant que le nouvel acte de décentralisation lance par le Premier ministre aussitôt après 

sa nomination le 9 septembre 2025, qui doit se concrétiser sous la forme d'un projet de loi 

soumis au Parlement avant les élections municipales de mars 2026, afin notamment de clarifier 
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« le qui fait quoi » dans l'exercice de certaines politiques publiques et de certaines 

compétences, notamment au plan local ; 

Considérant que la déclaration du Premier ministre lors de son intervention en clôture des 

assises des départements à Albi le 13 novembre 2025, réitérée ensuite dans un courrier 

adressé le 24 novembre à tous les Présidents de Conseils départementaux pour confirmer 

l'intention du Gouvernement de reconnaitre le département comme le « chef de file des 

réseaux de proximité », en renforçant notamment à ce titre son rôle en matière de distribution 

d'électricité et de gaz, « dans le respect des autres réalisations des autres strates de 

collectivités, bloc communal et régions » ; 

Considérant que la distribution d'électricité et de gaz constitue des compétences dévolues 

au bloc communal (communes et intercommunalites) depuis une loi du 15 juin 1906, qui instaure 

l'acte de naissance du service public local en matière de distribution d’énergie ;  

Considérant que, si à la suite d'une modification de cette loi en 1930 le département s'est vu 

reconnaitre la faculté d'exercer la compétence d'autorité organisatrice de la distribution 

d'électricité, seuls deux départements (Loiret et Sarthe) ont décidé en pratique de la mettre 

en œuvre sur une partie de leur territoire, 

Considérant que le principe de l'appartenance des réseaux publics de distribution d'électricité 

et de gaz aux communes et à leurs groupements, en leur qualité d'autorités organisatrices de 

ces réseaux conformément aux dispositions prévues aux articles L.322.4 et L.432-4 du code 

de l’énergie ; 

Considérant que le produit de la taxe départementale sur l'électricité - créée en même temps 

que la taxe communale par une loi de 1926 et transformée par l'article 54 de la loi de finances 

pour 2021 en part départementale de l'accise sur l'électricité - que perçoivent les 

départements n'est plus reversé aujourd’hui à une ou deux exceptions près - au syndical 

d’énergie pour financer des investissements sur les réseaux publics de distribution 

d’électricité ; 

Considérant que la nécessité qu'une partie importante du produit de la taxe communale sur 

l'électricité soit réinjectée sous la forme d'investissements sur ces réseaux et non affectée à 

d'autres dépenses, de manière à éviter une augmentation de la facture des consommateurs via 

une hausse du TURPE; 

Considérant que l'importance des besoins d'investissements sur les réseaux de distribution 

d'électricité sur le territoire des communes rurales, pour maintenir un niveau de qualité 

satisfaisant par rapport aux zones urbaines et éviter ainsi l'apparition de fractures 

territoriales, pour renforcer la sécurité des ouvrages soumis aux changements climatiques 

(évènements de plus en plus fréquents et intenses qui endommagent les réseaux et provoquent 

des coupures subies par les usagers), ou encore pour adapter les réseaux aux enjeux de la 

transition énergétique en raccordant des installations de production d'électricité à l'aide 

d'énergies renouvelables de plus en plus nombreuses, et plus largement pour accompagner 

l'électrification des usages; 

Considérant que le rôle majeur que jouent les grands syndicats d’Energie dans la mise en 

œuvre de la transition énergétique pour le compte de leurs membres, comme certains rapports 



 

4 

le montrent avec des données objectives, notamment ceux d'observations de certaines 

chambres régionales de comptes ; 

Les syndicats d’énergie : 

ESTIMENT: 

- Que la proposition de reconnaitre au département un role de chef de file en matière de 

distribution d'électricité et de gaz, qui constituent des compétences attribuées par le législateur 

au bloc communal, est en contradiction avec l'objectif du nouvel acte de décentralisation qui 

entend clarifier l'exercice de certaines compétences ; 

 

- Qu'il convient au contraire, à travers les grands syndicats intercommunaux de taille 

départementale dont les communes sont membres sur la base du volontariat, de préserver les 

grandes concessions de distribution d'électricité composées de zones à la fois urbaines et rurales 

réunies au sein d'un même espace de solidarité, de proximité et d'efficacité, plut6t que de 

prendre le risque de créer de nouvelles fractures territoriales ; 

DEMANDENT AU GOUVERNEMENT : 

- De renoncer au projet de faire du département le chef de file des réseaux publics de 

distribution d'électricité et de gaz, sans préciser en quoi cette évolution pourrait consister plus 

concrètement ; 

 

-  De maintenir la compétence d'autorité organisatrice des réseaux publics de distribution 

d'électricité comme une compétence exclusive du bloc communal (hormis pour les deux 

départements concernés à titre dérogatoire), en conformité avec !'esprit du nouvel acte de 

décentralisation qui ne doit pas 

remettre en cause une organisation qui fonctionne en ayant fait les preuves de son efficacité ; 

- Pour la distribution de gaz, d'initier un processus de regroupement du pouvoir concédant à l'échelle 

du territoire départemental, comparable à celui adopté pour la distribution d'électricité dans la 

loi de 2006 relative au secteur de l’énergie, mené sous l'égide du préfet selon les modalités prévues 

au IV de !'article L.2224-31 du CGCT. 

 

Après avoir pris connaissance du contenu de la motion, à l’unanimité, le conseil municipal 

APPROUVE la motion présentée ci-avant. 

  N/REF : 03/2026 

  

Nombre de membres    Suffrages  

 

PROTECTION SOCIALE COMPLEMENTAIRE « SANTE » 

 

En exercice Présents     exprimés 

23 19 19 

Rapporteur : Alain ZOCCOLO 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 

Vu le Code général de la fonction publique ; 
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Vu les dispositions du décret n° 2011-1474 du 8 novembre 2011 relatif à la participation des 

collectivités territoriales et de leurs établissements au financement de la protection sociale 

complémentaire de leurs agents ; 

Vu la circulaire ministérielle du 25 mai 2012 ; 

Vu l’avis favorable du CST ; 

L'autorité territoriale précise que le décret n° 2011-1474 du 10 novembre 2011 offre la possibilité 

aux collectivités locales de contribuer financièrement à la couverture santé et/ou prévoyance de 

leurs agents. 

Le dispositif réglementaire prévoit deux possibilités exclusives l’une de l’autre, pour les 

collectivités qui souhaitent contribuer aux contrats de leurs agents : 

- la contribution sur tous les contrats qui auront été labellisés par des organismes agréés 

(procédure de labellisation), 

- la contribution à un contrat négocié après un appel d’offre (procédure de convention de 

participation). 

A l’unanimité, le conseil municipal DECIDE : 

- DE PARTICIPER financièrement à compter du 1er janvier 2026 dans le cadre de la procédure 

dite de labellisation, à la complémentaire santé souscrite de manière individuelle et facultative 

par ses agents, 

- DE VERSER une participation mensuelle de 15 € à tout agent pouvant justifier d’un certificat 

d’adhésion à une complémentaire santé labellisée. Il est précisé que la participation sera versée 

: directement à l’organisme pour la couverture de ce risque. 

 

  N/REF : 04/2026 

  

Nombre de membres    Suffrages  

 

REGULARISATION D’EMPRISE DE VOIE COMMUNALE 

SUR LA ROUTE DE BOIS ROND – ACQUISITION DE LA 

PARCELLE CADASTREE SECTION O2 N°2900 

 

En exercice Présents     exprimés 

23 19 19 

Rapporteur : Michel ROTA 

Monsieur l’adjoint au maire, propose au Conseil Municipal l’acquisition par la Commune de la parcelle 

cadastrée section E n° 2900 d’une contenance de 14ca, issue de la parcelle cadastrée section E 

n°1988, appartenant à Madame Maryse CATTELIN-TELLIER en vue de régulariser l’emprise sur la 

route de Bois Ronds.  
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Monsieur l’adjoint au maire précise que cet accord sera entériné par acte administratif élaboré 

par la Commune et publié au Service de la Publicité Foncière de Chambéry aux frais de la Commune. 

Il convient de préciser que cet accord intervient à titre onéreux au prix de TROIS CENT 

CINQUANTE EUROS (350,00 €) soit 25€/m². 

Monsieur l’adjoint au maire souligne que la division et la numérotation du terrain sus-énoncé a été 

confié au Cabinet MESUR’ALPES et qu’un document d’arpentage a été établi à cet effet. 

 

 

 

A l’unanimité, le Conseil Municipal DECIDE DE: 

✓ APPROUVER l’acquisition de la parcelle section E n°2900 au prix de TROIS CENT CINQUANTE 

EUROS (350,00 €). 

✓ CONFIRMER que cet accord sera régularisé par acte établi en la forme administrative aux frais 

de la Commune, 

✓ AUTORISER Monsieur Alain ZOCCOLO, le Maire à signer toutes les pièces nécessaires à la 

régularisation foncière de cet accord et à représenter la Commune dans cette procédure. 

✓ S’ENGAGER à réserver au budget communal les fonds nécessaires à la couverture de l’ensemble 

des dépenses.  

✓ PRECISER que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir 

devant le Tribunal Administratif dans un délai de deux mois à compter de sa publication et de sa 

réception par le Représentant de l’Etat. 
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  N/REF : 05/2026 

  

Nombre de membres    Suffrages  

 

ACQUISITION DE LA PARCELLE 

CADASTREE SECTION OF N° 83 

PROMESSE UNILATERALE D’ACHAT 

 CONSENTIE A LA SAFER 

 

En exercice Présents     exprimés 

23 19 19 

Rapporteur : Michel ROTA 

 

Monsieur l’adjoint au maire présente le projet de promesse unilatérale d’achat qui serait consentie 

à la SAFER, dans le cadre de ses missions d’aménagement du territoire, en faveur de l’agriculture, 

du développement rural et de la préservation de l’environnement. 

Monsieur Jean-Noël VIBERT demande à quoi sert d’acquérir cette parcelle. Monsieur le maire 

répond que cette parcelle servira de réserve foncière. Il rappelle que la commune de Mercury 

manque de logements sociaux et que cette parcelle, située en zone AU, permettrait ainsi de créer 

ces logements. 

 

Le coût de l’opération s’établit comme suit : 

Lieu-dit Parcelle Surface Nature Prix de vente en € 

LA GRILLETTE OF n°83 45 0 10 ca Prés  16.500 

 

Après examen de la promesse unilatérale d’achat, à l’unanimité, le Conseil Municipal DECIDE 

: 

- D’APPROUVER l’acquisition de la parcelle pour un montant à 16.500 euros ; 

- D’AUTORISER le Maire à signer, au nom et pour le compte de la Commune, toute pièce de 

nature administrative, technique ou financière à l’application de la présente délibération ; 

- DE PRECISER que les crédits nécessaires sont prévus au budget 2026. 

 

  N/REF : 06/2026 

  

Nombre de membres    Suffrages  

 

DELIBERATION RELATIVE A LA DUREE 

D’AMORTISSEMENT DES IMMOBILISATIONS 

 

En exercice Présents     exprimés 

23 19 19 

Rapporteur : Christiane DEMOND 

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L2321-2, L 3321-1, 

R2321-1 et D 3321-1, 
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Vu le décret n° 96-523 du 13 juin 1996 qui fixe les conditions d’amortissement des biens meubles 

et immeubles, 

Vu l’instruction budgétaire et comptable M57, 

Considérant qu’il convient de compléter le tableau d’amortissement fixant une durée indicative 

d’amortissement, 

 

Madame l’adjointe au maire rappelle que, conformément aux dispositions de l’article L 2321-227° 

du CGCT, les dotations aux amortissements des immobilisations sont des dépenses obligatoires 

pour les communes dont la population est égale ou supérieure à 3.500 habitants. 

 

Elle précise que les durées d’amortissement des immobilisations corporelles et incorporelles sont 

fixées pour chaque bien ou chaque catégorie de biens par l’assemblée délibérante sur proposition 

du Maire , à l’exception : 

- des frais relatifs aux documents d'urbanisme mentionnés à l'article L. 132-15 qui sont amortis 

sur une durée maximale de dix ans ; 

- des frais d'étude et des frais d'insertion non suivis de réalisation qui sont amortis sur une 

durée maximale de cinq ans ; 

-  des frais de recherche et de développement qui sont amortis sur une durée maximale de cinq 

ans ; 

-  des brevets qui sont amortis sur la durée du privilège dont ils bénéficient ou sur leur durée 

effective d'utilisation si elle est plus brève ; 

-  des subventions d'équipement versées, qui sont amorties sur une durée maximale de cinq ans 

lorsque la subvention finance des biens mobiliers, du matériel ou des études, de trente ans 

lorsque la subvention finance des biens immobiliers ou des installations, et de quarante ans 

lorsque la subvention finance des projets d'infrastructure d'intérêt national ; les aides à 

l'investissement des entreprises ne relevant d'aucune de ces catégories sont amorties sur 

une durée maximale de cinq ans. 

Pour les autres immobilisations, Madame l’adjointe au maire PROPOSE les durées d’amortissement 

suivantes : 

Comptes Typologie Article Libellé Durée 

d’amortissement 

(en année) 

20 Immobilisations incorporelles 

202 

Documents 

d’urbanisme 

202 Frais d’études, d’élaboration, de 

modification et révision des 

documents d’urbanisme et 

numérisation du cadastre 

10 

203 

Frais d’études, 

de recherche 

et de 

développement 

2031 Frais d’études non suivis de 

réalisation 

5 

2032 Frais de recherche et de 

développement 

5 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000031210834&dateTexte=&categorieLien=cid
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et frais 

d’insertion 

2033 Frais d’insertion  5 

204 Subventions d’équipement versées 

204 Subventions 

d’équipement 

versées 

2041 Subventions d’équipement versées 

aux organismes publics 

 

204181 Subventions d’équipement versée 

aux autres organismes publics -Biens 

mobiliers, matériels ou études 

5 

204182 Subventions d’équipement versée 

aux autres organismes publics -

Bâtiments ou les installations 

15 

204183 Subventions d’équipement versée 

aux autres organismes publics -

Projets d’infrastructures d’intérêt 

national 

30 

2042 Subventions d’équipements versées 

aux organismes privés 

 

20421 Pour les biens mobiliers, matériel ou 

études 

5 

20422 Pour les bâtiments ou les 

installations 

15 

20423 Pour les projets d’infrastructures 

d’intérêt national 

30 

2044XX Subventions équipements en nature 

amortissable 

Identique à la 

durée du bien 

subventionné 

205 Concessions, 

brevets, 

licences, 

marques, 

procédés, 

logiciels, droits 

et valeurs 

similaires 

205X Concessions et droits similaires, 

brevets, licences, marques, 

procédés, logiciels métiers 

3 

208 Autres 

immobilisations 

incorporelles 

208X Autres immobilisations incorporelles 

(droit au bail, fonds commercial) 

5 

21 Immobilisations corporelles 

212 Agencements 

et 

aménagements 

de terrains 

2121 Plantations d’arbres et d’arbustes 15 

2128 Autres agencements et 

aménagements 

15 
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213 constructions 21321 Immeubles de rapport 30 

21351 Installations générales, 

agencements, aménagements des 

constructions – bâtiments publics 

30 

21352 Installations générales, 

agencements, aménagements des 

constructions – bâtiments privés 

30 

2138 Autres constructions 30 

215 Installations, 

matériel et 

outillage 

techniques 

 Matériel et outillage d’incendie et 

de défense civile 

 

21568 Matériel et outillage d’incendie et de 

défense civile 

10 

 Matériel et outillage de voirie  

 Matériel et outillage de voirie 10 

 Autres installations, matériel et 

outillages techniques autres que 

voirie (meuleuse, petite tondeuse, 

tronçonneuse…….) 

10 

216 

Œuvres d’art 

21612 Biens historiques et culturels 

immobiliers 

30 

21622 Biens historiques et culturels 

mobiliers 

15 

218 Autres immobilisations corporelles 

218 Autres 

immobilisations 

corporelles 

2181 Installations générales, 

agencements et aménagements 

divers 

15 

 Matériel de transport  

2182 Matériel de transports – autres 

matériels de moins de 3,5 tonnes 

5 

2182 Matériel de transport – autres 

matériels de plus de 3,5 tonnes 

10 

 Matériel informatique  

21831 Matériel informatique scolaire 5 

21838 Autre matériel informatique  5 

 Matériel de bureau  

21841 Matériel de bureau et mobilier 

scolaire 

10 

21848 Autres matériels de bureau et 

mobiliers 

10 
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2185 Matériel de téléphonie fixe 5 

2188 Matériel de téléphonie mobile 2 

2188 Autres immobilisations corporelles : 

coffre-fort 

15 

2188 Autres immobilisations corporelles : 

appareil de levage 

10 

2188 Autres immobilisations corporelles : 

réfrigérateurs, lave-linge, sèche-

linge, armoire froide….. 

5 

   Cas particuliers  

   Biens de faible valeur : 1.500 € HT : 

seuil unitaire en deçà duquel 

l’immobilisation s’amortit sur un an. 

1 

Elle précise que la nomenclature M57 pose le principe de l’amortissement d’une immobilisation au 

prorata temporis. 

Ainsi, l’amortissement prorata temporis est calculé par catégorie d’immobilisation, au prorata du 

temps prévisible d’utilisation. L’amortissement commence à la date effective d’entrée du bien dans 

le patrimoine, à savoir la date d’émission du mandat. 

 

A l’unanimité, le Conseil Municipal APPROUVE les durées d’amortissement suivantes : 

Comptes Typologie Article Libellé Durée 

d’amortissement 

(en année) 

20 Immobilisations incorporelles 

202 

Documents 

d’urbanisme 

202 Frais d’études, d’élaboration, de 

modification et révision des 

documents d’urbanisme et 

numérisation du cadastre 

10 

203 

Frais d’études, 

de recherche 

et de 

développement 

et frais 

d’insertion 

2031 Frais d’études non suivis de 

réalisation 

5 

2032 Frais de recherche et de 

développement 

5 

2033 Frais d’insertion  5 

204 Subventions d’équipement versées 

204 Subventions 

d’équipement 

versées 

2041 Subventions d’équipement versées 

aux organismes publics 

 

204181 Subventions d’équipement versée 

aux autres organismes publics -Biens 

mobiliers, matériels ou études 

5 
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204182 Subventions d’équipement versée 

aux autres organismes publics -

Bâtiments ou les installations 

15 

204183 Subventions d’équipement versée 

aux autres organismes publics -

Projets d’infrastructures d’intérêt 

national 

30 

2042 Subventions d’équipements versées 

aux organismes privés 

 

20421 Pour les biens mobiliers, matériel ou 

études 

5 

20422 Pour les bâtiments ou les 

installations 

15 

20423 Pour les projets d’infrastructures 

d’intérêt national 

30 

2044XX Subventions équipements en nature 

amortissable 

Identique à la 

durée du bien 

subventionné 

205 Concessions, 

brevets, 

licences, 

marques, 

procédés, 

logiciels, droits 

et valeurs 

similaires 

205X Concessions et droits similaires, 

brevets, licences, marques, 

procédés, logiciels métiers 

3 

208 Autres 

immobilisations 

incorporelles 

208X Autres immobilisations incorporelles 

(droit au bail, fonds commercial) 

5 

21 Immobilisations corporelles 

212 Agencements 

et 

aménagements 

de terrains 

2121 Plantations d’arbres et d’arbustes 15 

2128 Autres agencements et 

aménagements 

15 

213 constructions 21321 Immeubles de rapport 30 

21351 Installations générales, 

agencements, aménagements des 

constructions – bâtiments publics 

30 

21352 Installations générales, 

agencements, aménagements des 

constructions – bâtiments privés 

30 

2138 Autres constructions 30 
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215 Installations, 

matériel et 

outillage 

techniques 

 Matériel et outillage d’incendie et 

de défense civile 

 

21568 Matériel et outillage d’incendie et de 

défense civile 

10 

 Matériel et outillage de voirie  

 Matériel et outillage de voirie 10 

 Autres installations, matériel et 

outillages techniques autres que 

voirie (meuleuse, petite tondeuse, 

tronçonneuse…….) 

10 

216 

Œuvres d’art 

21612 Biens historiques et culturels 

immobiliers 

30 

21622 Biens historiques et culturels 

mobiliers 

15 

218 Autres immobilisations corporelles 

218 Autres 

immobilisations 

corporelles 

2181 Installations générales, 

agencements et aménagements 

divers 

15 

 Matériel de transport  

2182 Matériel de transports – autres 

matériels de moins de 3,5 tonnes 

5 

2182 Matériel de transport – autres 

matériels de plus de 3,5 tonnes 

10 

 Matériel informatique  

21831 Matériel informatique scolaire 5 

21838 Autre matériel informatique  5 

 Matériel de bureau  

21841 Matériel de bureau et mobilier 

scolaire 

10 

21848 Autres matériels de bureau et 

mobiliers 

10 

   

2185 Matériel de téléphonie fixe 5 

2188 Matériel de téléphonie mobile 2 

2188 Autres immobilisations corporelles : 

coffre-fort 

15 

2188 Autres immobilisations corporelles : 

appareil de levage 

10 
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2188 Autres immobilisations corporelles : 

réfrigérateurs, lave-linge, sèche-

linge, armoire froide….. 

5 

   Cas particuliers  

   Biens de faible valeur : 1.500 € HT : 

seuil unitaire en deçà duquel 

l’immobilisation s’amortit sur un an. 

1 

 

 

 

  N/REF : 07/2026 

  

Nombre de membres    Suffrages  

APPROBATION DU 

REGLEMENT BUBGETAIRE ET FINANCIER (RBF) 

 

En exercice Présents     exprimés 

23 19 19 

Rapporteur : Christiane DEMOND 

 

Madame l’adjointe aux finances rappelle à l’assemblée qu’en vertu de l’article L5217-10-8 du Code 

Général des Collectivités Territoriales (CGCT), l’adoption d’un Règlement Budgétaire et Financier 

(RBF) est obligatoire pour toutes les entités appliquant l’instruction budgétaire et comptable M57 

(communes, établissements publics, départements, régions, centres de gestion, services 

départementaux d’incendie et de secours, notamment) à l’exception des communes et des 

groupements de moins de 3.500 habitants pour qui l’adoption d’un RBF est facultative. 

 

Lorsqu’une commune ou un groupement dépasse le seuil des 3.500 habitants lors d’un recensement 

général ou complémentaire de population, conformément à l’article L2311-4 du CGCT, il dispose, à 

compter de la date de publication des résultats du recensement, d’un exercice budgétaire pour se 

conformer à l’obligation d’adopter un RBF. 

 

Depuis le 1er janvier 2025, la commune de Mercury dépasse le seuil des 3.500 habitants, elle doit 

désormais se doter d’un Règlement Budgétaire et Financier (RBF)  

 

Aussi, ce règlement a pour objet de décrire les procédures internes de la commune en formalisant 

les principales règles budgétaires et comptables. Il permet de regrouper dans un document unique 

les règles fondamentales auxquelles sont soumis l’ensemble des acteurs intervenant dans le cycle 

budgétaire. 

 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal DECIDE D’ADOPTER le projet de règlement 

budgétaire et financier tel que présenté en séance. 
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  N/REF : 08/2026 

  

Nombre de membres    Suffrages  

 

DEBAT D’ORIENTATION BUDGETAIRE (DOB) 

 

En exercice Présents     exprimés 

23 19 19 

Rapporteur : Christiane DEMOND 

Madame l’adjointe aux finances rappelle que l'article L. 2312-1 du Code général des collectivités 

territoriales (CGCT) dispose que « [le] maire présente au conseil municipal [...] un rapport sur les 

orientations budgétaires, les engagements pluriannuels envisagés ainsi que sur la structure et la 

gestion de la dette. […] ». 

 « Dans les communes de plus de 10 000 habitants, le rapport […] comporte, en outre, une 

présentation de la structure et de l'évolution des dépenses et des effectifs. » 

Conformément aux dispositions cumulées des articles L. 2312-1 et L .5217-10-4 du CGCT, le débat 

sur les orientations budgétaires (DOB) doit se tenir dans un délai de dix semaines précédant le 

vote du budget primitif, et la présentation du rapport y afférent doit donner lieu à un débat au 

sein du conseil municipal, dont il est pris acte par une délibération spécifique. 

Dans ce cadre légal, le contexte budgétaire national et local, ainsi que les objectifs financiers et 

priorités de la municipalité pour la construction du projet de budget primitif 2026, sont notamment 

détaillés dans le rapport sur les orientations budgétaires, annexé à la délibération. 

Ce rapport constitue le support du débat d'orientations budgétaires 2026 de la commune. 

Vu loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République, et 

notamment son article 106 ; 

Vu le Code général des collectivités territoriales, et notamment ses articles L. 2312-1 et L. 521710-

4 ; 

 Vu le rapport sur les orientations budgétaires 2026, annexé à la délibération ;  

 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal PREND ACTE de la tenue du débat d’orientations 

budgétaires (DOB) de la commune de Mercury pour l’exercice 2026 dans le cadre de la séance 

du conseil municipal du 27 janvier 2026. 

 

 

QUESTIONS - INFORMATIONS DIVERSES 

 

Monsieur Le Maire informe le Conseil municipal de l’usage fait de sa délégation : 

 

Date DECISION DU MAIRE 

31/12/2025 Décision n°3 : Décision budgétaire portant virement de crédits 

 

 

Date OPERATIONS Entreprise retenue 
Montant des travaux en 

€ TTC 

21/01/2026 

Réparation chassis  renault midlum 

Carrosse center - 

Bianchini 2.820 
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Monsieur le Maire donne lecture des DIA. 

Clôture de la séance : 21 heures 15. 


